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CNCDP, Avis N° 22 -27 

Avis rendu le 28 décembre 2022 

Titres : Principes : 1, 4, 5, 6 – Articles: 8, 15, 18, 21 

Le code de déontologie des psychologues concerne les personnes habilitées à porter le titre de 

psychologue conformément à la loi n°85-772 du 25 juillet 1985 (JO du 26 juillet 1985). Le code de 

déontologie des psychologues de 1996 a été actualisé en février 2012, puis en septembre 2021, et c’est 

sur la base de celui-ci que la Commission rend désormais ses avis. 

RÉSUMÉ DE LA DEMANDE 

La demande émane d’un cabinet d’avocats représentant une entreprise qui se trouve en 

« litige prud’homal » avec l’une de ses salariés. Cette dernière est accompagnée, depuis plus 

d’un an, par une psychologue qui lui a transmis un « courrier ». Ce document, adressé à un 

médecin, a été rédigé « dans le cadre de cette affaire » et « produit aux débats » au 

prud’homme. Dans cet écrit, la psychologue alerte sur l’état de santé de sa patiente qu’elle 

met en relation avec l’exercice de son travail. Les avocats de l’employeur contestent la forme 

de ce courrier, et notamment le fait que la psychologue n’aurait pas fait preuve 

« d’impartialité ». Sur la base de plusieurs avis rendus par la Commission dans les années 

antérieures, ces avocats attendent des membres de la Commission qu’ils rendent un avis 

semblable à ceux donnés en exemple dans le cas qu’ils présentent. 

 

Documents joints : 

- Copie d’un courrier d’une psychologue tamponné et numéroté par un cabinet 

d’avocats. 

- Copie des avis 17-17, 18-07 et 19-22 rédigés par la Commission. 

AVIS 

AVERTISSEMENT : La CNCDP, instance consultative, rend ses avis à partir des informations 

portées à sa connaissance par le demandeur, et au vu de la situation qu’il décrit. La CNCDP n’a pas 

qualité pour vérifier, enquêter, interroger. Ses avis ne sont ni des arbitrages ni des jugements : ils 

visent à éclairer les pratiques en regard du cadre déontologique que les psychologues se sont donné. 

Les avis sont rendus par l'ensemble de la commission après étude approfondie du dossier par deux 

rapporteurs et débat en séance plénière. 

 

La Commission se propose de traiter du point suivant : 
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L’écrit du psychologue dans un contexte de contentieux prud’homal 

 

L’écrit du psychologue dans un contexte de contentieux prud’homal 

Dans le cadre de sa pratique, le psychologue est amené à choisir et utiliser les outils qui lui 

semblent les plus adaptés aux missions qui sont les siennes. Il tient ses compétences de sa 

formation initiale et des formations qu’il peut être amené à poursuivre tout au long de sa 

pratique. Ses connaissances lui permettent d’émettre des avis et des hypothèses 

diagnostiques, notamment par écrit, en fonction des situations rencontrées, comme précisé 

au Principe 4 : 

Principe 4 : Compétence 

 « La·le psychologue tient sa compétence : 

 de connaissances théoriques et méthodologiques acquises dans les conditions définies par 

l’article 44 de la loi du 25 juillet 1985 modifiée, relative à l’usage professionnel du titre de 

psychologue ; 

 de l’actualisation régulière de ses connaissances ; 

 de sa formation à discerner son implication personnelle dans l’approche et la compréhension 

d’autrui. 

Chaque psychologue est garant de ses qualifications particulières. Elle·il définit ses limites 

propres compte tenu de sa formation et de son expérience. Il est de sa responsabilité 

déontologique de refuser toute intervention lorsqu’elle·il sait ne pas avoir les compétences 

requises. Quels que soient le contexte de son intervention et les éventuelles pressions subies, 

elle·il agit avec prudence, mesure, discernement et impartialité. » 

 

Dans le cadre d’interventions psychothérapeutiques, le psychologue veille à préserver la 

dignité du patient, tout en prenant en compte la complexité de la dimension psychique de 

celui-ci, ainsi que le rappellent le Principe 1 et l’article 2 : 

Principe 1 : Respect des droits fondamentaux de la personne 

« La·le psychologue réfère son exercice aux libertés et droits fondamentaux garantis par la loi 

et la Constitution, par les principes généraux du Droit communautaire et par les conventions 

et traités internationaux. Elle·il exerce dans le respect de la personne, de sa dignité et de sa 

liberté. 

La·le psychologue s’attache à respecter l’autonomie de la personne et en particulier son droit 

à l’information, sa liberté de jugement et de décision. Toute personne doit être informée de la 

possibilité de consulter directement la·le psychologue de son choix. » 
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Article 2 : « La mission fondamentale de la·du psychologue est de faire reconnaître et 

respecter la personne dans sa dimension psychique. Son activité porte sur les composantes 

psychologiques des individus considérés isolément ou collectivement et situés dans leur 

contexte. » 

 

Le psychologue est attentif à la souffrance de son patient et aux retentissements qu’elle 

engendre, tant dans sa vie personnelle que professionnelle. Dans le cadre de sa rencontre 

avec le patient, l’entretien fait partie des principaux outils à sa disposition et lui permet 

d’orienter ses hypothèses diagnostiques, comme le rappelle l’article 21 : 

Article 21 : « Un des outils principaux de la·du psychologue est l’entretien. Quand, à des 

fins d’évaluation, de diagnostic, d’orientation ou de sélection, la·le psychologue a recours aux 

tests, ceux-ci doivent avoir été scientifiquement validés. Dans l’administration, la correction 

et l’analyse des résultats de tests, la·le psychologue respecte les principes scientifiques et 

professionnels acquis pendant sa formation spécifique et en référence aux recommandations 

de la commission internationale des tests. » 

 

Dans certaines situations, il lui est nécessaire de communiquer un certain nombre 

d’informations à un tiers, si celui-ci peut contribuer à l’amélioration de la santé mentale du 

patient. Dans ce cas, le psychologue se base sur ses observations et les éléments de 

l’entretien pour transmettre les informations qui lui semblent utiles à la compréhension de 

la situation, en accord avec la personne concernée, ainsi que le recommande l’article 8 : 

Article 8 : « Dans tout échange entre professionnels ayant pour objet l’examen de personnes 

ou de situations, la·le psychologue partage uniquement les informations strictement 

nécessaires à la finalité professionnelle, conformément aux dispositions légales en vigueur. En 

tenant compte du contexte, elle·il s’efforce d’informer au préalable les personnes concernées 

de sa participation à ces échanges. » 

 

Dans la situation présentée à la Commission, la psychologue mise en cause exerce dans le 

champ de la prévention et de l’accompagnement des personnes en souffrance psychique. 

Ses domaines de compétence lui apportent la légitimité nécessaire pour formuler des 

hypothèses diagnostiques au sujet des patients qu’elle suit. À cette fin, elle choisit sa 

démarche clinique en toute autonomie, comme le rappelle le Principe 5 : 

Principe 5 : Responsabilité et autonomie professionnelle 

« Dans le cadre de sa compétence professionnelle et de la nature de ses fonctions, la·le 

psychologue est responsable, en toute autonomie, du choix et de l’application de ses modes 
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d’intervention, des méthodes ou techniques qu’elle·il conçoit et met en œuvre, ainsi que des 

avis qu’elle·il formule. 

Elle·il défend la nécessité de cette autonomie professionnelle inhérente à l’exercice de sa 

profession notamment auprès des usagers, employeurs ou donneurs d’ordre. Au préalable et 

jusqu’au terme de la réalisation de ses missions, elle·il est attentif·ve à l’adéquation entre 

celles-ci et ses compétences professionnelles. 

Elle·il peut exercer différentes missions et fonctions. Il est de sa responsabilité de les distinguer 

et de faire distinguer leur cadre respectif. » 

 

À la suite d’un suivi de plus d’une année de sa patiente, la psychologue a rédigé un courrier 

à l’attention d’un médecin afin de le prévenir de « certains symptômes (les angoisses, entre 

autres) qui se réactivent à la fin de chaque arrêt, ou lors de contacts avec le travail ».  

Les informations transmises dans ce courrier permettent au destinataire de prendre la 

mesure des besoins de la patiente sans dévoiler d’éléments personnels qui ne seraient pas 

nécessaires. En cela, cet écrit suit les recommandations de l’article 15 : 

Article 15 : « La·le psychologue présente ses conclusions de façon claire et adaptée à la 

personne concernée. Celles-ci répondent avec prudence et discernement à la demande ou à la 

question posée. 

 

Lorsque ces conclusions sont transmises à un tiers, elles ne comportent les éléments d’ordre 

psychologique qui les fondent que si nécessaire. L’assentiment de la personne concernée ou 

son information préalable est requis. » 

 

Dans sa forme, si le courrier de la psychologue respecte les recommandations de l’article 18, 

la Commission relève toutefois l’absence de numéro ADELI et de son objet : 

Article 18 : « Les documents émanant d’un·e psychologue sont datés, portent son identité, 

son titre, son numéro d’inscription sur les registres légaux en vigueur, ses coordonnées 

professionnelles, sa signature ainsi que la·le destinataire et l’objet de son écrit. Seul la·le 

psychologue auteur·e de ces documents est habilité·e à les signer, les modifier, ou les annuler. 

Elle·il fait respecter la confidentialité de son courrier postal ou électronique. » 

 

Dans son écrit, la psychologue expose les liens et hypothèses diagnostiques qu’elle a pu 

élaborer entre ses observations et les paroles de la patiente. En utilisant, dès le début de ce 

document, une formule de précaution telle que « Sa demande fait suite à un mal être 

important au travail. », aussitôt suivie de «  Elle m’autorise ici à parler des symptômes 
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qu’elle rencontre depuis plusieurs mois… », la psychologue indique combien son souhait 

d’exposer des hypothèses diagnotiques est établi sur la base des propos de sa patiente. 

Il est communément admis que le psychologue n’a pas pour mission de vérifier par lui-

même les situations décrites par ses patients, de confronter des éléments de réalité au 

ressenti de ses patients, cet exercice appartenant au domaine d’autres professionnels. En ce 

sens, la Commission estime que cet écrit répond aux principes de rigueur et de respect du 

cadre d’intervention tels que rappelés par le Principe 6 cité ci-dessous, et les articles 8 et 15 

déjà cités plus haut : 

Principe 6 : Rigueur et respect du cadre d’intervention 

« Les dispositifs méthodologiques mis en place par la·le psychologue répondent aux objectifs 

de ses interventions, et à eux seulement. 

Les modes d’intervention choisis et construits par la·le psychologue doivent pouvoir faire 

l’objet d’une explicitation raisonnée et adaptée à son interlocuteur, ou d’une argumentation 

contradictoire avec ses pairs de leurs fondements théoriques et méthodologiques. » 

 

 

 

 

 

 

 

Pour la CNCDP 

Le Président 

Antony CHAUFTON 

 

 

 

 
 

La CNCDP a été installée le 21 juin 1997 par les organisations professionnelles et syndicales 

de psychologues. Ses membres, parrainés par les associations de psychologues, siègent à 

titre individuel, ils travaillent bénévolement en toute indépendance et sont soumis à un 

devoir de réserve. La CNCDP siège à huis clos et respecte des règles strictes de 

confidentialité. Les avis rendus anonymes sont publiés sur les sites des organisations 

professionnelles avec l’accord du demandeur. 

 

Toute utilisation des avis de la CNCDP par les demandeurs se fait sous leur entière 

responsabilité. 
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